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Burundi : situation de calvaire pour un pays en agonie

@rib News, 07/11/2012BURUNDIA : Le difficile chemin vers la paix et la dA©mocratiePar Joseph Ntamahungiro

*ConfA©rence donnA©e le 3 novembre 2012 dans la Salle Pax, Rue du Patronage, 27 A 7850 Enghien lors de la soirA©e de
gala pour la Paix dans la RA©gion des Grands Lacs Africains organisA©e par le RA©seau international des Femmes pour la
DA©mocratie et la Paix (RIFDP).Pour commencer, jA€™adresse un grand remerciement aux membres du RiFDP qui ma€™ont
laE™amitiA© de ma€™inviter A venir vous prA©senter en quelques flashes la situation du Burundi aujourda€™hui. Pour coller .
ja€™ai axA© mes recherches sur les faits rA©cents portant sur la pA©riode de 2010 A aujourda€™hui. JA€™ai du aussi procA
trA’s sA©vA re des AOIA©ments A prA©senter car il y aurait tellement A dire que mA2me une journA©e ne suffirait pas pour d
toute la situation. Et comme la confA©rence est organisA©e par un rA©seau de femmes, cA€™A®tait plus qua€™un devoir pou
da€™A©voquer la situation de la femme burundaise.Et pour entrer dans le vif du sujet, commenAS§ons par essayer de rA©pondi
A la premiA’re question A«Le Burundi est-il pacifiA©A ?A»

Le Burundi est-il pacifiA©A ?CriminalitA© au quotidien et impunitA©Sous le titre A«A CriminalitA© au quotidien et impunitA©A»,
RA©seau EuropA©en pour IA€™Afrique Centrale (EurAc) A©crit dans son bulletin Echos des Grands Lacs NA° 71 de dA©cemb
2010 ce qui suitA : A«A Selon les associations de dA©fense des Droits de I4€™Homme et des mA©dias indA©pendants, il ne s
passe aucun jour au Burundi sans qua€™il y ait des personnes assassinA©es, violA©es, arrA2tACes et emprisonnAGes
arbitrairement, et ce dans la plus grande impunitA©.A Pour les seuls 47 jours de la fin de cette annA©e 2010 (du 17 octobre

au 3 dA©cembre), on compte ainsi 23 morts, 3 personnes blessA©es, 3 femmes violA©es (1 fillette de 16 ans violAe par un
chef de secteur, 1 A©IA ve de la 6A 'me primaire violA©e par son enseignant, une vielle dame de 94 ans violA©e par un jeune
homme) et 18 personnes arrA2tA©es et emprisonnA©es arbitrairement.A Ces crimes sont attribuA©s par le parti au pouvoir A
des A«banditsA», mais les sources les plus fiables mettent souvent en accusation les agents du Service de

Renseignement prA@sidentieI et des policiers. Les victimes sont gA©nA®©ralement des membres des partis da€™opposition et
spA©cialement du Front National de LibA®©ration (FNL) de Agathon Rwasa. Tout en minimisant la responsabilitA© des agents
de la documentation et des A«forces de Ia€™ordreA», le ministre de la SA©curitA© publique a indirectement reconnu les dA©ri\
de ses agents.A |l a ainsi fait savoir que plus de 108 policiers, 37 sous-officiers et 2 officiers ont AOtA© renvoyA©s de la police
Acsuite A leurs fautes commises et qui ont mis en doute la crA@dibilitA© de ce corpsA A».A |l a ajoutA© que A«da€™autres ce
policiers accusA®©s de noircir IA€™image du corps de police sont en train da€™A2tre AOtudiA©sA A» et que A«des sanctions qt
seront prises A 1a€™encontre de ceux qui seront reconnus coupablesA A». SAE€™agissant des violences liA©es au genre, la Li
Iteka rAOVAle qua€™entre janvier et octobre 2010, on a dA©nombrA®© 1.727 cas de violences sexuelles, dont 1.646 victimes s
de sexe fA©minin.A Nous reviendrons encore plus loin sur le calvaire de la femme burundaise.DA€™autre part selon des
chiffres publiA©s en 2011 par la&€™Association burundaise pour la Protection des Droits Humains et des Personnes DA©tenues
(APRODH), le nombre de personnes tuA©es pour des motifs politiques ACtait de 55 au mois de Mai; 58 en Juin ; 28 en

Juillet; 30 en AoAxt. La majoritA© des victimes avait AOtA© AGliminA©es par le pouvoir selon un plan macabre baptisA© Safist
(nettoyage) attribuA© au ministre de 1a€™intA©rieur.A Ce plan est toujours en vigueur puisque des associations de dAG©fense ¢
Droits de lA€™Homme ont dA©nombrA© au cours du mois da€™octobre A©coulA© (2012) une dizaine de cadavres flottant sur
riviA"res ou du Lac Tanganyika[1]. LA€™attitude des autoritA©s face A ce drame semble indiquer que ces massacres ont AOtA
commanditA©s par le pouvoir. Actes barbares et menace de guerreSous le titre A«Burundi Actes barbares et menaces de
guerreA A», le RAG@seau EuropA©en pour lA€™Afrique centrale (EurAc) dAGJA citA© A©crit dans son numA©ro de dA©cembre
novembre 2011, deux personnes en tenue policiAre et A bord d&€™un vA©hicule aux couleurs de la police nationale ont enlev
de sa maison LA©andre Bukuru, militant du Mouvement Social pour le DA©veloppement (MSD) da€™Alexis Sinduhije. Le
lendemain, son corps, amputA© de la tAdte, a AGtA© retrouvA© dans une commune voisine.A Deux jours aprA’s, la tAste a A©
retrouvA©e dans une latrine A quelque 10 kilomA“tres de IA . MalgrA®© les protestations de sa famille, les autoritA©s politiques
ont enterrA© sA©parA©ment et en toute hA¢te le corps et la tA'te de la victime. Ce crime crapuleux a soulevA© |&€™indignatiol
Burundi. Il vient allonger la longue liste des crimes semblables abjects puisque I&€™Observatoire de I&€™ Action
Gouvernementale (OAG) a dA©JA dA©nombrA© quelque 300 exA©cutions extrajudiciaires da€™ex-rebelles et militants des pa
politiques da€™opposition depuis le dAG©but de cette annA©e.A Pendant ce temps, les prisons sont pleines A craquerA et la
population fait AGtat de diffA©rentes rA©bellions[2] entrain de naA®tre, mA2me si le pouvoir les minimise en parlant de
A«banditsA A».A LaE™Eglise catholique A©voque le danger da&€™une nouvelle guerre civileA A» Menace da€™une guerre
civileEffectivement, le 8 dA©cembre 2011, les A©vA2ques catholiques du Burundi, qui sont gA©nACralement avares de
dA©clarations et de prises de positions devant les problA 'mes auxquels sont confrontA©s les Burundais, ont publiA© un
message[3] qui, aujourda€™hui, est plus que jamais da€™actualitA©.A On y lit notamment ceciA :A«Au regard de ce qui est er
de se passer dans notre pays, si nous ne nous engageons pas A faire tout ce qui est en notre pouvoir, il y a risque que

notre pays bascule dans les affres da€™une nouvelle guerre, alors que mA2me les sA@quelles laissA©es par celle que nous
venons de connaA®tre sont encore vivesA A». (3€!.) En effet, A«ces derniers temps, on ne cesse de parler de guerre: que ce
soit du cA'tA© de ceux qui disent quAE™ils se prA©parent A combattre, que ce soit du cAtA© de ceux qui affirment quAE™il n:
de guerre (&€!). Ces derniers temps A©galement, des crimes da€™assassinats et tueries sont en passe de dA©passer la mesut
En plus des crimes habituels, comme ceux consA©cutifs aux vols, aux conflits fonciers ou da€™intA©rA2ts, ou aux suspicions d
vouloir sa€™empoisonner ; le pays est aujourda€™hui menacA®© par des crimes de sang pour des mobiles politiques et dont on
accuse toutes les parties en conflit. I| SA€™y ajoute mA2me un nouveau crime de disparition, oAt des gens sont enlevA®©s,
assassinA©s, jetA©s dans les riviA res ou dans la nature en faisant disparaA®tre toute trace, jusqua€™A les mutiler au point d
plus les reconnaA®tre. Certains de ces crimes sont, malheureusement, mis sur le compte de certains agents des services

de Renseignement National et de SA©curitA© NationaleA A».A«Tu na€™auras pas la paix tant que tu vivrasA»Le 2 mai 2012, |
a publiA© un rapport intitulA©A : A«Tu na&€™aura pas la paix tant que tu vivrasA» sous-titrA© A«Aggravation de la violence poli
en 2011A»[4]. Selon HRW, plusieurs dizaines de personnes ont AOtA© tuA©es dans des attaques politiques depuis la fin de
2010. Certains ont AOtA© commis par des agents de |'A%otat et des membres du parti au pouvoir, d'autres par des groupes
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armA®©s d'opposition.A Ces crimes traduisent I'impunitA© gA©nACralisA©e, l'incapacitA© de I'A%otat A protAG©ger ses citoyens
la€ ™inefficacitA© du systA'me judiciaire. Tout au long du dA©but de IA€™annA©e 2011, le gouvernement a tentA© de minimise
I'ampleur de ces tueries, affirmant que la plupart da€™entre elles AGtaient I'A“uvre de criminels de droit commun et que le
Burundi A®Gtait en paix. Mais une forte augmentation de la violence A partir du mois de juillet, suivie par I'attaque de

septembre A Gatumbal[5], a rendu impossible de maintenir cette version. Et au lieu de donner une prioritA© AGlevA©e A des
enquAdtes rigoureuses et A la poursuite des suspects, le gouvernement a permis A la majoritA© de ceux qui ont commis des
meurtres politiques de rester en libertA©, mA2me si des tA©moins ont identifiA© certains des agresseurs prA©sumA®©s. Dans ut
des rares cas au cours duquel des suspects ont AOtA© traduits en justice (exemple dans l'attaque de Gatumba), la

procA©dure a AOtA© profondA©ment viciA©e. En effet, la plupart des accusA©s ont affirmA© avoir AGtA© torturA©s pour quag
extorque des aveux et les juges na€™ont pas ordonnA© da€™enquAdtes sur ces allA©gations. Les juges ont A©galement refus
faire comparaA®tre les tA©Omoins rA©clamA®©s par la dA©fense, notamment des agents supACrieurs de la police et des service
de renseignement identifiA©s par lesA accusA©s comme impliquA©s dans ce massacre. LA€™enfer des enfants albinosAvant
da€™aborder le calvaire des femmes burundaises, je vais dire encore un mot sur I&€™enfer des enfants albinos. Selon plusieur
sources[6], de 2008 A 2012, dix huit enfants albinos ont AGtA© sauvagement massacrA©s dans la province de Ruyigi, souvent
par dA©membrement, parfois mA2me alors que la victime est encore vivante. Et le plus A©tonnant est que toutes les

personnes apprA©hendA®es se sont A©chappA©es de la prison. Pour lAR€™ONG canadienne Under the same sun (Sous le mA
soleil), selon toute probabilitA©, tous ces enfants sont victimes da€™un trafic dA€™organes entre le Burundi et la Tanzanie. En
effet, certaines parties de leurs corps serviraient A confectionner des A«potions magiquesA», sensA©es apporter la richesse
ou la rAGussite sociale A leurs possesseurs. Une derniA're tentative da€ ™assassinat a heureusement A©chouA®© le 19 octobri
dernier. Selon le journal lwacu[7], deux enfants albinos de la zone Mugege, en commune Butaganzwa, province Ruyigi,

ont failli A2tre lynchA©s par 6 hommes armA©s de fusils et de couteaux et en tenues militaires. Vers 21h, ces criminels ont
dA©foncA® la porte de la famille des deux enfants, les ont enlevA®©s et les ont conduits dehors. A Au moment oAt ils se
prAGparaient A les exA©cuter, le pA're alertA© par leur appel pathA©t|que au secours, a accouru. ArmA© da€™une machette,
battu comme un lion contre ces criminels et a A©chappA© par miracle A leurs tirs.A Une balle a blessA®© griA"vement la mA're
mais ses jours ne sont plus en danger.Le calvaire des femmes burundaisesMA2me en temps de paix, beaucoup de

femmes burundaises sont victimes de violences de toutes sortes[8]. Selon Mme Mireille Niyonzima, prA©sidente de

la€™ Association pour la DA©fense des Droits de la Femme (ADDF), les violences faites aux femmes burundaises ont
augmentA®© de jour en jour, sous beaucoup de formes. Depuis janvier 2010, son association avait enregistrA© cette annA©e-I1A
3.148 cas de femmes victimes de violences.A Et quand une femme ose porter plainte contre son mari qui IaA€™a maltraitA©e, le
premiAre rA©action du policier est de lui dire: A«Attention, cA€™est ton mari, cA€™est ton beau-frA're.A Tu vas te crA©er des
ennuisA A».A Les policiers ne voient pas qua€™il s&€™agit d&€™un crime.A De son cotA®©, la€™Association pour la Protectic
Personne Humaine et des Personnes DAGtenues (APRODH) relA"ve qua€™en 2012, les associations de dA©fense des Droits
de I&€™Homme accueillent chaque jour des dizaines de femmes victimes de violences sexuelles ou autres et que quand les
auteurs de ces crimes sont apprA@hendA@s ils sont le plus souvent rapidement libA©rA©s. APRODH cite ' pour exemple le cas
de Muyinga (Nord du pays) 0A! elle a recensA®© 147 dossiers pour viol.A Or, seuls 10 prA©venus ont AOtA© emprisonnAGs, le
autres ont AOtA© remis en libertA®, ce qui dA©courage les victimes. Signalons que le viol touche tous les A¢ges de la femme,
des enfants en bas Atge A de vielles femmes de plus de 90 ans. Il est commis par des individus extA©rieurs A la famille,

mais aussi par des pA'res, des oncles ou da€™autres membres de la famille. Le phA©nomA ne semble sA€™Aztre amplifiA@ d
2010.A En ce mois da€™octobre 2012, la ligue des Droits de I1A€™Homme ITEKA a publiA© un article au titre tristement AG©voc
A«lLa femme burundaise sous la folie meurtriA reA : 7 femmes tuA®@es et plus de 34 cas de violences domestiques A moins

de deux moisA»[9].A Il sA€™agit des mois de mai et juin 2012. La ligue donne en dAGtails les noms des victimes et les mauvai:
traitements qua€™elles ont subis.Enfin selon une dA©pA2che de la Coalition de la SociA©tA®© Civile pour le Monitoring Electora
(COSOME) du 26 octobre dernier, au moins dix femmes ont AOtA© tuA©es depuis le dA©but de IA€™annA©e 2012 dans la Prc
de Kirundo (Nord du pays)[10]A : 2 ont AGtA© tuA©es suite A des attaques A la grenade par des criminels armA®©s non autren
identifiA©sA : 3 (une vielle femme et ses deux filles) par des voisins qui les accusaient de sorcellerieA ; 5 par leurs conjoints
dont 1 pour avoir dA©noncA®© son mari qui se livrait A la dA©bauche avec da€™autres femmesA ; 1 pour avoir refusA© de ven
propriAGtA© familiale et 1 pour avoir refusA© de vivre avec une seconde A©pouse. Disons pour A2tre complet que des hommes
burundais souffrent aussi de violences conjugales, en plus petit nombre il est vrai[11]. Plus que les femmes, ils osent

encore moins en parler car tous ne sont pas des Samandari wa Mandaranga[12]. LAE™A©pidA©mie des grossesses en milieu
scolaireUn autre phA©nomA ne inquiA©tant concerne les grossesses indA®©sirables en milieu scolaire[13], Selon le ministA're
burundais de I'Enseignement de base et secondaire, de I'Enseignement des MAGtiers, de la Formation professionnelle et

de I'AlphabActisation, plus de 3.600 A©coliA res sont tombA©es enceintes depuis les deux derniAres annA©es. A«Le taux des
filles qui tombent enceinte dans les A©coles, dit-il, augmente au fur et A mesure, bien qu'il y ait le code pA©nal assez
rA©pressif en la matiAreA». Parmi les auteurs de ces grossesses figurent les enseignants et les directeurs des A©coles
malgrA© les sanctions sA©VA res qui vont jusqu'A la rA©vocation. DA€™autres hommes engrossent les filles et contactent par
aprA’s les parents de ces filles pour leur promettre des dots vu le degrA© de paupA@risation que connaA®t la population
burundaise. Pour certains observateurs, IimpunitA© et la protection des auteurs de ces grossesses par certaines hautes
autoritA©s sont A l'origine de cette montA©e du taux de grossesses en milieu scolaire. Essayons maintenant de rA©pondre A |
deuxiA me question A«Le Burundi est-il un pays dA©mocrateA ?A A»A«A Le Burundi est-il un pays dA©mocrateA ?A A»Beaucc
faits que je viens de mentionner nous montrent malheureusement que ce na€™est pas le cas. En effet, depuis les AClections
de 2010, au lieu da€™avancer sur le chemin du processus dA©mocratique, le pays a replongA© dans la violence et presque
dans le retour au monopartisme de fait. Les faucons du rA©gime actuel ont pris comme modAle et comme maA®tre A

penser le voisin du Nord, A savoirA : le refus de toute opposition sauf celle qui est alliA©e au parti au pouvoir; la rA©pression,
la division et lAE™A®©clatement de tous les partis de |a€™opposition, le verrouillage de tout espace mA®©diatique et la gestion dt
pouvoir sans partage et pour toujours. En 2010 donc, le parti au pouvoir sA€™AGtait jurA© de remporter ces A©lections coAxte
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coAxte malgrA®© un bilan catastrophique de la IA©gislature prA©cA©dente. De leur cA'tA©, les partis da€™opposition SAE™A©
jurA©s de les remporter. Quand ils ont perdu les communales suite A des fraudes qua€™ils ont qualifiA®es de A«massivesA»,
ont dA©cidA© de se retirer de tout le processus AGlectoral et mA2me da€™abandonner les quelques siA ges qua€™ils avaient
Comme le parti au pouvoir, ils ont optA© pour la menace et le recours A la force. RA©sultatA : le pays est retombA®© petit A pe
dans les violences qui ont conduit A la situation actuelle.A Ca€™est ce que rappelle et rA©sume le dernier rapport de
International Crisis Group (ICG) du 25 Octobre 2012 intitulA© A«BurundiA : Bye-Bye ArushaA ?A»[14] On lit dans ce

rapportA :A«En dA©pit du fonctionnement rA©gulier des institutions et du discours officiel vantant les progrA’s en matiAre de
dA©veloppement et de sA©curitA©, le Burundi est en train de perdre les acquis de Ia€™accord da€™Arusha. En raison de I14€™
Aolectorale de 2010, le systA'me de partage du pouvoir conAgu A Arusha a fait place A un monopartisme de fait qui se

traduit par la fin du dialogue entre lJA€™opposition et le gouvernement, une dAGrive autoritaire et le retour de la violence
politique. Le respect de la minoritA© politique et de la rA gle de droit, essentiel A la dA©mocratie, semble ignorA© depuis 2010
(4€"). A Le boycott par l&€™opposition du processus A©lectoral A la suite du contentieux sur les AGlections communales a gAC
des tensions qui ont incitA© I&€™opposition A former une coalition, I&€™Alliance dA©mocratique pour le changement (ADC-IKil
plusieurs de ses responsables A partir en exil. Cette situation s&€™est accompagnA@e da€™une vague de violence alimentAC
bien par le pouvoir que la€™opposition. A la rA©surgence des groupes armA®©s et aux critiques de la sociAGtA® civile, le
gouvernement a rA©pondu par une stratA©gie de rA©preSS|on et une politique da€™intimidationA A». Bien plus, poursuit ICG, ,
mainmise du parti au pouvoir (le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie et Forces pour la dA©fense de la
dA©mocratie, CNDD-FDD) sur toutes les institutions en 1a€™absence da€™opposition vACritable (4€!.) conduit A une gestion |
de lA€™Etat et du processus de justice transitionnelle, ainsi qua€™une instrumentalisation des services de sA©curitA© qui sont
contraires aux principes da€™Arusha. Dans le mA2me temps, le projet da€™amendement constitutionnel dont les contours sont
pour la€™instant flous suscite des inquiA©tudesA Ax».En guise de conclusionDe mon point de vue, un pays ne peut pas Adtre
qualifiA© de A«pacifiA©A» quand ses habitants sont soumis A autant da€™injustices, de crimes, de dA©ni de leurs droits, A |a
A un A©norme fossA© entre les riches et les pauvres.A Si cA€™ACtait le cas, les pays dirigA©s par des dictateurs seraient les
pacifiA©s du monde.A Un pays ne peut pas non plus Adtre qualifiA© de dA©mocrate pour le simple fait que ses dirigeants
organisent des A@lections avec la volontA© farouche de les gagner et de conduire le pays comme bon leur semble. Pour
paraphraser ce que ja€™ai dit ailleurs A propos de 1a€™indA©pendance[15], le Burundi sera un Etat dA©mocrate quandA :1) C
Burundais (homme, femme, enfant, de chaque rA©gion du pays, de na€™importe quelle conviction politique ou religieuse,

riche ou pauvre, etc.) sera rA©ellement libre, aura de quoi vivre dignement, na€ ™aura pas peur de la€™autoritA© (politique ou
militaire) ou de ceux dont il ne partage pas la mAame conviction politique.2) Le pouvoir A©manera rA©ellement de la base,

que le citoyen exercera un rA©el contrA’le sur les personnes A qui il aura confiA© ce pouvoir par la voie des urnes et qUAE™il
pourra sanctionner ses mandants sa€™ils sa€™AoOcartent du pacte conclu pour la bonne gouvernance du pays.3) Le POUVOIr se
coIIA©g|aIement partagA®© dans un systA 'me construit sur des institutions fortes et non des hommes forts, dans un systA me
0A! le peuple aura la possibilitA© de faire connaA®tre aux premiA res autoritA©s du pays ses desiderata et oAl ces mA2mes
autoritA©s solliciteront son point de vue, le respecteront et ne lui imposeront jamais une dAG©cision par la force[16]. 4) La vie

de chaque Burundais sera sacrA©e, que Ia€™impunitA© sera fortement sanctionnA©e et na€™aura plus droit de citA© et quan
dira le droit et ne A«pratiquera pas le courbeA A» A 1a€™image de la situation que dA©nonA8ait Jean de La FontaineA : A«Sel
vous serez puissant ou misA©rable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noirA A».Par rapport A la situation

actuelle, mon constat est que tout en ayant le mot A«A dialogueA A» A la bouche, le parti au pouvoir comme les partis
da€™opposition ont optA© pour lA€™usage de la force, y compris pour la lutte armA©e. A CaA€™est ainsi que depuis deux ans,
une criminalitA© sans prA©cA©dent et mA?me A des combats entre lA€™armA©e rA©guliA re et des groupes armA©s comme
plus haut.A Cette option ne peut A2tre que meurtriA're, une nouvelle fois, pour tout le peuple burundais, spA©cialement pour
les petites gens 4€* ba nyarucari- A et risque de replonger le pays dans les affres de la guerre dont le pays tentait de sortir
comme la€™ont signalA© les A©vA2ques catholiques burundais. A Quant A 1a€™image que se fait le citoyen moyen des autori
actuelles, elle peut A2tre rA©sumA®©e dans le sentiment qua€™un grand nombre de Burundais ont A©prouvA© A 1a€™occasiol
cA©IA©bration du 50A 'me anniversaire de 1a€™indA©pendance du pays. A Alors que les discours officiels ont AOtA© triomphal
cA“ur de beaucoup de Burundais na€™AGtait pas A la fAdte compte tenu des violations des Droits de IA€™Homme, de la corru,
devenue le mode de gouvernement, da€™une justice partiale, de IA€™impunitA©, des assassinats ciblA©s et des exA©cutions
extrajudiciaires qui font encore et toujours la une de Ia€™actualitA©, sans oublier la paupACrisation de la trA’s grande majoritA
de la population. DA@sabusA®©s, certains Burundais ont mA2me comparA© 1a€™A©poque actuelle A celle des colonisateurs er
termesA : A«La chicotte est de retour (3€!). Ca€™est seulement la couleur de la peau qui a changA© mais les pratiques de
certains dirigeants sa€TMapparentent da€TMune faA§on ou da€TMune autre, A ceIIes des coIonisateursA» [17]Je vous remercie*

la€™Afrique Centrale (EurAc) A Bruxelles AAAAAAAAA Membre de pIu3|eurs associations burundaises formelles ou infor
da€™associations africaines et collaborateur bA©nA©vole de plus dA€™une ONG europA©enne.[1] RFI, A«A BurundiA : Nouve
probables exA©cutions extrajudiciaires dont trois opposantsA A», Paris, A A A 21/10/2012, 2 p.[2] On parle notamment du Fron
National pour la RA©volution au Burundi (FRONABU-TABARA); des Forces pour la Restauration de la DA©mocratie (FRD-
Abanyagihugu), du Front du Peuple Murundi-Abatabazi et de IA€™Union des Patriotes RA©volutionnaires (UPR). Voir David
Ntwari, &ceCommuniquA© de presse du Front National pour la RA©volution au Burundi, Fronabu-TabaraA A», Mwumba,
21/10/2011, 2 p.; RFI, &€ceUne nouvelle rAGbellion au Burundia€., Paris, 29/11/11, 1 p.A ; Gratien Rukindikiza, &€ceBruits de bc
Cibitokeage, Paris, 21/10/2012, 2 p. [3] ConfA©rence des A©vA2ques catholiques du Burundi, A«Messages des AOvA2ques
catholiques concernant la paix au BurundiA A», Bujumbura, 08/12/2011, 6 p. A [4] Human Rights Watch, A«Tu na€™auras pas |
paix tant que tu vivrasA A», Bujumbura, 02/05/2012,A 79 p.[5] Lire notamment Esdras Ndikumana, A« Burundi : Coup de
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thA©A¢tre dans le procA’s des auteurs prA©sumA®©s de 1a€™attaque de Gatumba A», RFI, Paris, 14/12/2011, 3 p. [6] Lire
notamment AFP, A«A Un enfant albinos retrouvA© dA©membrA© au BurundiA A», Bujumbura, 23/10/2010, 1 p.A ; Slate Afrique
A«A SOS AlbinosA A», Paris, 02/05/2012 et 31/05/2012, 3 p.A ; Le tA©IA©gramme.com, A«Burundi Coup de Coeur. DA©fendre
enfants albinos Paris, 30/03/2012, 2 p.[7].Fabrice Manirakiza, A«A RuyigiA : Deux enfants albinos |4€™ont A©chappA®© belleA /
Journal lwacu, Bujumbura, 22/10/2012,A 2 p[8] Lire notamment A.C.O.R.D, A«BurundiA : Un audit sur les pratiques

judiciaires en matiA're de violences sexuellesA A», Bujumbura, 31/03/2010, 69 p.A ; FidA le Nsabimana, A«RuyigiA : Les
victimes de viols prA©fA rent A€ ™amiable A la justiceA A», in Journal lwacu, Bujumbura, 05/05/2012, 1 p.A ; Marie Claire
Ndikumana, A«A BurundiA : AprA’s le viol, le rejetA A», Radio Nederland, Bujumbura, 09/05/2012, 1 p.A ; Evelyne Muhorakeye,
A«A Le calvaire des femmes battues au BurundiA A», Radio Nederland, Bujumbura, 08/11/2010, 3 p.A ; Syfia Grands Lacs,
A«Burundi: La justice dA©fend toujours mal les femmes violentA©esA A», Bujumbura, 20/07/2012, 3 p.[9] Ligue Iteka, A«La
femme burundaise sous la folie meurtriA reA : 7 femmes tuA®©es et plus de 34 cas de violences domestiques A moins de

deux moisA A», Bujumbura, A 15/10/2012, 3 p.[10] COSOME, A«A Au moins dix femmes tuA©es dans des actes de violence A
KirundoA A», Bujumbura, 26/10/2012, 1 p. [11] Lyse Nkurunziza, A«A BurundiA : violences conjugales, des hommes en sont
aussi victimesA A», in Le Journal Iwacu, Bujumbura, 30/05/12, 2 p.[12] Samandari est un personnage IA©gendaire au

Burundi passA© champion dans le rire et l&E™humour. A 1l se moquait de tout et de tout le monde, y compris du Roi,
personnage pourtant sacrA©.A Alors qua€™on se moquait de lui pour avoir AOtA© battu par une femme enceinte, il rA©pondit/
suis plutA’t un hA©ros car je me battais contre deux individusA A» (traduction libre du Kirundi)[13] @rib News, BurundiA . plus
de 3.600 grossesses indAOsirables en milieu scolaireA A», 24/10/2012, 1 p. [14] International Crisis Group, A«BurundiA : Bye-
bye ArushaA A», Bujumbura/Bruxelles/Nairobi, 25/10/2012, 37 p.[15] Joseph Ntamahungiro, A«BurundiA : Regard critique

sur les 50 ans da€™indA©pendanceA A», publiA© par Pax Christi Wallonie Bruxelles, 30/06/2012, 6 p.[16] Je fais souvent allus
au modA’le suisse qui est unique en son genre avec son gouvernement fA©dAGral, |a€™autonomie communale, la dA©mocrati
directe par la votation populaire ou rA©fA©rendum obligatoire, le rA©fA©rendum facultatif, A€ ™initiative populaire, la pAGtition
et la solidaritA© cantonale.A Selon cette solidaritA©, les cantons riches doivent aider financiA rement les cantons pauvres

pour garder une harmonie sociale et maintenir le principe de la€™accroissement de la prospA©ritA© commune des citoyens.[17
Lire notamment RA©novat Ndabashinze, A«JubilA®© da€™or de 1A€™indA©pendance du BurundiA : Ca€™est dans quelques he
Journal lwacu, Bujumbura, 29/06/2012, 3 p.A ;A RA©novat Ndabashinze, A«Bujumbura se prA©pare A la fA2te du
cinquantenaire dans la€™agitation a€!.et IA€™indiffA©rence aussiA A», Journal lwacu, Bujumbura, A 30/06/2012, 3 p.
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